
COWISSION~DE CONCILIA'X'ION DES NATI,ONS UNX~S POUR LA PALISTINE, 14 

Note,en date du 30 mai 
abressée per 3-a Commi,ssion de ,Conoil%ation 

aux Dél&ations arabes at à ,La,D$l.ég@iicv~ d'Isra@l 

La' Commission de Conciliation p6ur La Palestine après 

avoir examiné les réponsos à sa note du 11 mai que Lui ont 

adres&es Les Gouvarnements arabes ainsi que le Gouvernement 
d'Isra81, considère util'e de J,eur donner quelques 60l.airci.s- 

sements sur les propositions contenues dans' son Memorandum 
d.u 29 mars 1950, 

LtAsscmblée g&n&alE; des ‘Nations Unies dans sa résolu- 
tion du JJ décembre 1948 qui a OS~$ La Cwwissîon de Conci- 
liation et gui constitue la Charte de cotte dernlke, a 
învit la Commission & l'&ablir aussitôt que possible des 

relatkns entre les parties eUes-m6mes et entre Ces parties 
et La COmmissionHr Elle a ‘invit egaLement les Gouvernemonts 

"à reoherchor un accord par voie d8 negociations soit directos, 

soit avec la Commission de Conciliation, en vue d’un règle- 

ment dkfinitif de toutes les questions sur lesquelles i[ls no 
se sont pas mis d'accord". 

C’est pour donne2 suite & cette invitation et pour S8 

conformer aux isstructioas contenues dans le paragraphe 6 
de ladite r&solutlonj que La Commissjog,constat~ant ~UEJ les 

nkgociations direotes n'avaient pu s’engager entre les parties, 
leur a demand6 de rechercher &*accord que llAssembléo générale 

avait en vue, dans des Comift5s mixtes plac&s SOUS SQ présidenoae 
I. . - 

JE Ce document a &gal.etient paru SOUS la ~423 AR/32.. 
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La Commission de Conciliation croet que les parties no 

manqueront pas de roconnaTtre qu'il n'y a pas lieu do poser 

des conditions à Pouverture d'une procédure qui est conforme 

à l'a résolution de l?Assembl6o et plus particulièrement lors- 

que ces conditions se rapportent à des prinoipes posés par 

cette merné résolution, 

Il y a Lieu de souligner B cet égard que ces principes 

doivent tous &tre respectés et que l'on ne saurait isoler 

Ifun d'entre eux pour essayer d'en faire L*'objet d'une rc- 

Connaissance formelle sans, par là,.portor atteinte à L'Bco- . 
nomi ghérale de la résolution du 11 décembre 1948. 

La Commission tient pour acquis que ces principes sont 

reconnus par les parties qui entendent les's.especter. Mais 

leur mise en oeuvre soulève des problèmes délicats, CO sont 

ces problèmes qui doivent faire ltobjet de négociations'dans 

les Comités mixtes. 

La Commission est oonvainbue que les Gouvernements 

int6ressés,reconna$tront:l'usgonco d'établir en MoyanfOricn% ,, 1 '. <. 
des conditions de paix ct de stabilité aîisi.‘&u de mettre 

fin aux souffrances des k6f'ugiés. 

La Commission de Conciliation espère qu'en tonant compte 

des indications qui précèdent, il sera possible de procéder, 

sans de nouveaux retards, à la création des Comités mixtes, 
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